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L’éditorial du 
rédacteur en chef

Le pendule de Foucault

Yves LEMMENS,
rédacteur en chef 

L’éditorial du 
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European Union

Une obligation 
de service 
public pour le droit 
communautaire

RÉFLEXIONS 
SUR LES ÉVOLUTIONS DU SECTEUR 
DU LOGEMENT SOCIAL EN EUROPE

 Le développement du logement 
social dans l’Union européenne
Cet article présente les résultats d’une étude conduite 
dans les 27 États membres. Il s’intéresse au développe-
ment du logement social dans chacun de ces pays en te-
nant compte des référentiels de l’Union européenne, plus 
précisément de la défi nition d’un service d’intérêt écono-
mique général (SIEG). Trois grands types de conceptions 
du logement social en Europe sont proposés : résiduelle, 
généraliste et universelle. L’analyse de la sélection de la 
demande sociale et de l’attribution effective des loge-
ments montre le rôle croissant joué par les communes.

Article complet disponible sur simple demande, 
email : mnlivyns@slrb.irisnet.be
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1

activités de service marchand 
remplissant des missions d’intérêt 
général et soumises de ce fait par 
les États membres à des obligations 
spécifi ques de service public

Le logement social 
fait explicitement partie des 
SIEG

2.

3.

Trois types 
de conception 
du logement 
social en Europe

Typologie des conceptions 
du logement social en Europe
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Missions générales assignées au logement social dans les 27 États membres

Mission résiduelle (1) Mission généraliste (2) Mission universelle (3)

Groupes cibles

Mission essentielle

Caractéristiques du 
marché du logement

Attribution des 
logements sociaux

Politique tarifaire

Sécurité d’occupation

États membres



7

1. Conception résiduelle du lo-
gement social

et al.,

2. Conception généraliste du lo-
gement social

in fi ne

Journal offi ciel n° C 
077 du 05/04/2007, p. 0001 – 0003.
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généralisme
résidualisme

3. Conception universelle du 
logement social

logement d’utilité publique

une politi-
que tarifaire de logements aux 
coûts réels et non en référence 
aux valeurs de marché.

5.

un service 
d’intérêt général du logement



Les missions spécifi ques 
du logement social

Housing Asso-
ciations

Les obligations 
de service public 
propres au 
logement social



Les obligations matérielles 
de service public relatives 
à la sélection de la 
demande sociale

la défi nition 
des activités (…) doit donc conser-
ver un lien direct avec les ménages 
socialement défavorisés et non pas 
uniquement avec la valeur maxi-
mum des logements 6. 

l’erreur manifeste dans 
la qualifi cation de service d’intérêt 
général 7

Les critères d’inscription

7  Ibid



11

Les critères de priorité

Le classement par liste d’attente 
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Le système de réservation 

Les critères de convenance 

 in fi ne
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Un processus complexe 
et une forte implication 
des autorités locales 

Laurent GHEKIÈRE, économiste,
Représentant de l’Union sociale pour

l’Habitat auprès de l’Union européenne
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contre les 

exclusions

The Welsh Offi ce 

Ville sociale

I. L’intervention

1. La permanence de 
l’implication publique

1

Rap-
port Attali

 Réfl exions sur les évolutions du 
logement social en Europe (1999-2009) 
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2

3. 

relative aux 
droits et obligations des locataires et des 
bailleurs Quilliot

tendant à améliorer les rap-
ports locatifs Mermaz

portant statut par-
ticulier du cadre d’emplois des gardiens ter-
ritoriaux d’immeuble  

fi xant les conditions d’accès 
et les modalités d’organisation des concours 
pour le recrutement des gardiens territoriaux 
d’immeuble

modifi ant le 
Code wallon du logement 

La 
Région et les autres autorités publi-
ques, chacune dans le cadre de leurs 
compétences, mettent en œuvre le 
droit à un logement décent en tant 
que lieu de vie, d’émancipation et 
d’épanouissement des individus et 
des familles

5

6. 

Arava 

relative à 
la solidarité et au renouvellement 
urbains

2. La continuité des 
modes de gestion
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Voynet

d’orientation pour 
l’aménagement et le développe-
ment du territoire 

bassin d’habitat

contrats 
d’objectifs

7

Boutin

ratio 

portant approbation des sta-
tuts modifi és de la Société wallonne 
du Logement et fi xant son capi-
tal minimum

ve aux offi ces publics de l’habitat

desserrer

9. 

Société 
anonyme HLM

Entreprise sociale pour 
l’habitat

Union sociale pour l’habi-
tat 

maisons à cent 
mille euros

10

L’émergence d’une mission 
de service public  local de l’habitat 

10

maison à cent mille euros
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portant engagement natio-
nal pour le logement ENL

11.

renouvellement urbain

nouvelle culture urbaine 12 

11

12
Les 

annales de la Recherche Urbaine

II. Les fonctions

1. L’élargissement 
des publics visés

13. 

très social

13
SLRB-

Info

Le logement très social : extension 
ou fragilisation du droit au logement ?

15

 

Social Exclusion Unit

Ex lege

15
Pouvoirs
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17. 

ad hoc 

Lud-
wig-Frank

16
Landelijk Bureau Racismebestrijdiging

portant création de 
la haute autorité de lutte contre les discrimi-
nations et pour l’égalité

Commission for Equality and Human 
Rights

17

SLRB-Info

Ethnicity and Housing : accommodating 
differences, 

profes-
sions-clés

19. 

absence de défi nition claire 
(et politique) quant aux objectifs du 
logement social. Est-ce réservé aux 
plus démunis ou, afi n d’éviter des 
ghettos, doit-on accepter une mixi-
té de revenus ? 20
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HomeBuy Scheme 

professions-clés Key 
Workers

20

in

2. La diversifi cation des 
missions assignées

21

Régie de 
quartier

22.

21

SLRB-Info

22

SLRB-Info
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paradigme urbain 

cadre de vie

épanouis-
sement

Haute qualité en-
vironnementale Plan 
national habitat-construction et dé-

23

A contrario

Traité de science 
politique. Volume n° 4 : les politiques publi-
ques, 

veloppement durable

25

credo

26

27

25
SLRB-

Info

26

27

gouvernance 
urbaine Urban governance

gouvernement urbain

En conclusion
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29

a contrario 

L’Europe et l’habitat social : 
colloque Paris 5 et 6 décembre 2000 orga-
nisé par la Fédération nationale des Offi ces 
d’HLM sous le patronage du Secrétariat 
d’État au Logement et du Ministère délégué 
à la Ville

29

Romain GRAËFFLY,

Docteur en droit 
Avocat au barreau de Paris

99, boulevard Beaumarchais
75003 PARIS France

graeffl y@neuf.fr

Dernier ouvrage paru :
Logement social et politique 
de non-discrimination en 
Europe
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Le texte intitulé « Réfl exions sur 
les évolutions du logement so-
cial en Europe 1999-2009 »

1

Moniteur belge.

 

L’article de Laurent Ghekière 
relève d’une approche très dif-
férente

 Conclusions
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Pol ZIMMER, expert,
SLRB, cellule « études »
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Brussel 
Ecopolis ? duurzame ideeën voor 
nieuwe wijken 2 

Étape 1 : versez 
2 kilos d’habitations 
dans un bol

 Bruxelles peut-elle se densifi er 
de manière durable ?
Il fait bon vivre à Bruxelles ! Selon une étude du bureau du plan, 
notre région s’apprête à accueillir de nombreux nouveaux habitants. 
Avons-nous de la place pour loger ces personnes ? Et qu’en est-il de 
la viabilité de la ville? Selon le Bral1, cette forte densifi cation de la 
ville n’est pas une sinécure mais elle ouvre bien des perspectives. 
En effet, une ville durable est par défi nition une ville densément 
peuplée. Ceci ouvre un certain nombre de réfl exions à l’intention 
de ceux qui s’occupent de la problématique du logement.

HA
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R 
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ité
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Surpopulation ? 

2

Étape 2 : 
assaisonnez le tout 
de commerces, 
d’emploi et de 
différents types 
d’habitants

Protestations
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Étape 3 : 
ajoutez deux 
litres de verdure

ecopolis
lobbenstad

Town and Country Planning Asso-
ciation3 

Les quartiers modernes de Tübingen prouvent qu’il est possible de concilier une haute densité de 
population avec les espaces verts et la cohésion sociale. Des plaines de jeux partagées et des dalles-
jardins peuvent être des ingrédients importants dans ce cadre. Photo Ville de Tübingen.
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Réseau vert versus 
nouvelles constructions

« réseau vert »

Si la période de 
1994 à 2004 fut la décennie de la 
rénovation urbaine, nous som-
mes apparemment arrivés dans 
l’ère de la nouvelle construction. 

Les quartiers résidentiels urbains peuvent parfaitement être verts quand il faut réserver un espace moindre aux voitures, 
comme ici dans le quartier de Falkenried à Hambourg. Photo Markus Heller, www.autofrei-wohnen.de.
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N’oubliez pas les toits

Étape 4 : éliminez 
soigneusement 
les voitures

« shared space4 »

5

Pour fi nir : agissez avec vision

Piet VAN MEERBEEK,
Bral vzw

13, Place du Samedi
1000 Bruxelles



1. La péri-urbanisation com-
me moteur de croissance 
économique après 1945

1.1. Croissance économique ba-
sée sur la péri-urbanisation

etc. 1.2. Remplacement de la classe 
ouvrière belge par l’immigration 

 Évolution de la situation 
démographique de la Région 
de Bruxelles-Capitale
Genèse et géographie des quartiers en diffi culté à Bruxelles : 
quelles conséquences pour la cohésion sociale ?

>.



etc.

2. Désindustrialisation et crise

3. Précarisation 
du logement social

3.1. La polarisation sociale 
s’explique au travers d’une 
multitude de facteurs :

 

 

 

etc.

 

3.2 Régionalisation et dépolitisation 
du secteur du logement social 

3.3. Évolution des quartiers 
sociaux de 1981 à 2001 

Christian KESTELOOT,
professeur de géographie sociale

et économique à la KULeuven
et chargé de cours à l’ULB

Données recueillies par
Aurélie Herremans,

assistante sociale, SLRB
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1.

2

3. 

5. 

Les hommes et l’égalité

op. cit.

L’allocation-loyer. Quelques 
projections budgétaires pour la Région de 
Bruxelles-Capitale

6.

6  Cf

De nieuwe federale antidis-
criminatiewetten Les nouvelles lois luttant 
contre la discrimination

et al.

 Les femmes et le mal-logement



32

petits

7

L’acquisition

moindre

.

Nicolas BERNARD,
professeur aux Facultés

universitaires Saint-Louis

Courrier hebdoma-
daire du CRISP
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Introduction générale 

1

Le système de fi nancement 
actuel des Régions 

 

2

3

1  

VAN DER STICHELE VERDONCK

Courrier 
hebdomadaire

Courrier heb-
domadaire

2 Moniteur belge

3 Moniteur belge

5

1. 

2. 

3. 

5. 

6. 

7. 

9. 

10. 6

11. 

12. 

13. 

 Le fi nancement de la Région 
de Bruxelles-Capitale
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7.

. 

7  

 LAGASSE Les accords du Lambermont et 
du Lombard : approfondissement du fédéra-
lisme ou erreur d’aiguillage ?

9.

9  LAMBERT Les modes alternatifs de 
fi nancement de Bruxelles

DE BRUYCKER
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La structure des recettes de la Région de Bruxelles-Capitale avant et après les accords du Lambermont

Tableau 1 : Synthèse des recettes générales de la RBC avant et après les accords du Lambermont

PARTIE 1 : RECETTES GÉNÉRALES Total 1990/2001 Total 2002/2009
initial 

TITRE 1 : LES RECETTES FISCALES 

Section 1 : les impôts régionaux

53.031

19.752

133.962

Droits d’enregistrement (ventes de biens immeubles) 

Droits d’enregistrement (hypothèque sur un bien 
immeuble et partages de biens immeubles)

Total des impôts immobiliers 2.974.011 6.376.662

% des recettes des impôts immobiliers 
dans les recettes totales 21,0 % 35,4 %

Total Section 1 3.127.095 7.832.688

Total Section 2 : taxes régionales autonomes 717.781 1.097.637

Total Titre 1 (section 1 et 2) 3.844.858 8.930.325

% recettes fi scales dans les recettes générales 27,1 % 49,5 %

TITRE 2 : LES RECETTES NON FISCALES* 

Section 1 : la part attribuée de l’impôt des personnes 8.562.790 5.679.694

% part IPP dans les recettes générales 60,4 % 31,5 %

Section 2 : les recettes non fi scales propres à la RBC

Main morte

Remise au travail de chômeurs 

Transfert en provenance de l’Agglomération de Bruxelles 752.751

Moyens pour les communes pour l’échevin fl amand 227.937

Moyens pour les compétences issues du Lambermont 

Autres 

Total section 2 1.226.166

Total Titre 2 9.788.956 8.485.547
% recettes non fi scales dans les recettes générales (Titre 2) 69,0 % 47,1 %

Total partie 1 (Titre 1 + Titre 2) 13.633.814 17.415.869

Autres recettes (dont recettes affectées) 546.072 610.514

% autres recettes dans les recettes générales 3,9 % 3,38 %

TOTAL DES RECETTES 14.179.886 18.026.383
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2002/200910.

11 

12.

La structure des recettes 
des trois Régions avant 
et après les accords du 
Lambermont (2001)

13

10  

11  

12  

13  

BAYENET TURNER

Le fédéralisme fi scal : leçons 
de la théorie économique et expérience 
de quatre états fédéraux

Tableau 2 : Evolution de la structure des recettes régionales en %

 RBC RW R FL*

Part IPP    
2001
2005
2006
Recettes fi scales régionales   
2001
2005
2006
Autres    
2001
2005
2006
Total 100 100 100
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15

15

16

17

16 BAYENET TURNER

op. cit., 

17 DESCHAMPS

in Le fédéralisme fi s-
cal

La place des impôts 
immobiliers dans la structure 
des recettes de la RBC
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Tableau 3 : 
les impôts immobiliers depuis 2002

2002 2003 2004 2005 2006 2007aj.. 2008 aj. 2009 in.

 320.009  310.037  319.706 333.325

15.955 13.177  17.939 

360.521 511.731

 37.259 

Total des droits d’enregistrement 322.236 386.931 421.789 447.661  510.692  531.169  585.196 550.130

% des droits d’enregistrement 
dans les impôts immobiliers

57,1 % 63,4 % 57,6 % 56,2 % 56,5 % 58,8 % 60,2 % 57,9 % 

Total des impôts immobiliers 563.987 610.754 731.839 796.250 902.889 904.039 971.692 949.715

% des impôts immobiliers dans 
les recettes générales 

32,3 % 34,3 % 36,1 % 35,9 % 39,0 % 35,7 % 36,7 % 34,3 %

1.121.219 

150.922 159.967 156.966 161.719

Total des impôts régionaux 
et des taxes régionales 

865.706 944.857 1.040.902 1.124.306 1.227.633 1.229.302  1.225.343 1.417.991

590.521 616.392  772.039

% part IPP dans les recettes générales 31,9 % 33,2 % 30,4 % 31,2 % 31,2 % 30,50% 32,80% 31,2 %

Recettes totales 1.744.289 1.780.805 2.027.248 2.217.257  2.313.179 2.531.053 2.644.762 2.767.790

Pol ZIMMER, expert,
SLRB, cellule « études »



 Les loyers se stabilisent à Bruxelles



Approche descriptive, 
comparative et critique
Editions Larcier, Collection 
Droit immobilier, 2008

Nicolas BERNARD,
Professeur aux Facultés universitaires 

Saint-Louis.

Laurent LEMAIRE,
Chercheur aux Facultés universitaires 

Saint-Louis.

 « Le bail de logement social 
à Bruxelles et en Wallonie »


